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5. Fiscalité personnelle
5 G. Bénéfices non commerciaux

5 G 4. Régimes particuliers

Assiette de l'abattement de 2 % que les médecins conventionnés du secteur I sont
autorisés à pratiquer au titre de certains frais professionnels.

 

Question :

Les plus-values à court terme et à long terme sont-elles incluses dans l'assiette de l'abattement de 2 % que les médecins
conventionnés du secteur I sont autorisés à pratiquer au titre de certains frais professionnels ?

Réponse :

La doctrine administrative précise que les dépenses couvertes par l'abattement de 2 % sont les frais professionnels de
représentation, réception, prospection, cadeaux professionnels, travaux de recherche, blanchissage et petits déplacements,
et que cet abattement n'est applicable qu'en l'absence de comptabilisation de ces dépenses à un poste de charges.

Cet  abattement  est  calculé  sur  le  montant  des  « recettes  brutes »,  cette  notion  devant  être  interprétée  au regard  des
dispositions de l'article 93 du code général  des impôts (CGI) et  des précisions apportées par la doctrine administrative
afférente aux bénéfices non commerciaux.

Ainsi, il résulte des dispositions du premier alinéa de l'article 93 précité que les recettes totales ne tiennent pas compte des
gains provenant de la réalisation des éléments d'actifs affectés à l'exercice de la profession ou de la cession de charges ou
offices ou d'indemnités reçues en contrepartie de la cessation de l'exercice de la profession ou du transfert d'une clientèle,
ces gains ou indemnités étant ajoutés à l'excédent des recettes sur les dépenses pour constituer le bénéfice non commercial
imposable.

En ce sens, la documentation de base 5 G 2111 nos 1 et 2 définit le bénéfice imposable sous ses deux composantes, l'une
constituée de l'excédent des recettes sur les dépenses, l'autre constituée des plus-values et moins-values. De même, la
nature des recettes définie dans cette même doctrine ne comprend ni les produits, ni les plus-values de cession : d'une
manière générale, les recettes s'entendent des sommes versées au membre d'une profession libérale en contrepartie du
service rendu par lui à son client, ainsi que des gains divers perçus dans le cadre de l'activité professionnelle, à l'exclusion
des gains de cession d'éléments d'actif.

Enfin, les frais couverts par la déduction de 2 % sont par nature rattachés aux recettes provenant de l'activité et non aux
cessions d'éléments de l'actif affectés à l'activité professionnelle.

Par conséquent, les plus-values sont exclues de l'assiette servant de base au calcul de l'abattement de 2 %.
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